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Liberté, égalité, fraternité…Contaminé ?

Guilhem Cassan est chargé de cours au département d'économie de l'Université de Namur. Il
est  directeur  de  recherche  au  CEPREMAP,  membre  du  CRED,  d'EUDN  et  du  groupe
d'économie politique du CEPR. Il a effectué sa thèse à l'Ecole d'Economie de Paris, et un post-
doc à la London School of Economics avant de rejoindre l'UNamur.  Ces interets de recherche
portent  notamment sur les inégalités (de revenu mais également de santé),  sur  le rôle de
l'identité dans les comportements économies et sur le rôle de la presse dans la vie politique.

Marc Sangnier est chercheur en économie à l'Université de Namur, membre du CRED en
disponibilité d'Aix-Marseille Université. Ses recherche portent sur l'économie publique et
l'économie politique en général et plus particulièrement sur les liens entre les hommes
politiques et d'autres acteurs ainsi que sur le rôle des normes sociales.

Ils sont tous les deux membres de l'Institut DeFIPP.

En France, environ 20 millions d’électeurs se sont rendus aux urnes le dimanche 15 mars pour le premier tour des élections
municipales alors l’épidémie de COVID-19 s’amorçait. Guilhem Cassan et Marc Sangnier viennent de publier une étude qui évalue
la contribution de cet événement à la diffusion du virus.

Une méthodologie en deux étapes

La méthodologie utilisée combine les approches développées autour des rendements anormaux des actifs financiers et de
l’évaluation des politiques publiques.

Tout d’abord, un modèle logistique standard est calibré sur les données antérieures au 15 mars pour chacun des départements de
France métropolitaine. Il permet de prédire l’évolution attendue de l’épidémie en termes de nombre d’hospitalisations pour
suspicion d’infection par le COVID-19 en l’absence des élections et des mesures de confinement mises en place dans les jours qui
ont suivi.

Ensuite, les différences en matière de taux de participation entre départements sont utilisées pour identifier l’effet des élections sur
les erreurs de prédiction issues du modèle de première étape, et l’isoler des effets potentiels des autres chocs et mesures.

Les résultats

Dans les départements dans lesquels l’épidémie était déjà à un stade avancé le jour de l’élection, les résultats suggèrent que la
tenue du premier tour des élections municipales a contribué significativement au développement de l’épidémie.

À l’inverse, la situation ne s’est pas aggravée du fait des élections dans les départements où l’épidémie était alors à des niveaux
plus faibles.

Les estimations suggèrent que le premier tour des élections municipales a contribué à environ 4,000 hospitalisations
supplémentaires pour suspicion d’infection par le COVID-19, soit environ 15% du total des hospitalisations cumulées à la fin mars.

La méthodologie permet d’évaluer à un niveau faible le risque que la tenue du second tour des élections municipales le 28 juin
déclenche une nouvelle vague importante de contaminations.  Dans la majorité des départements début juin, l’épidémie se trouvait
déjà à des niveaux inférieurs au seuil au-dessus duquel les effets négatifs de l’élection sont détectés.

Cette étude se distingue des études déjà existantes (1) portant sur l’impact du premier tour des élections municipales sur
l’épidémie de COVID-19 en France. La méthode d’estimation permet en effet de prendre en compte la dynamique spécifique de
l’épidémie dans chaque département tout en couvrant a priori l’ensemble de la population française. Elle permet en outre de
proposer une quantification de l’impact du premier tour des élections municipales sur l’épidémie et de développer une évaluation
qualitative des risques liés à la tenue du second tour à la fin du mois de juin.

23/06/2020

(1)   Zeitoun et al. 2020 et Bertoli et al. 2020.
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Le 1er tour a provoqué 4 000
hospitalisations

E nviron 20 millions d'électeurs
se sont rendus aux urnes le di-
manche 15 mars pour le pre-

mier tour des élections municipales
alors que s'amorçait en France
l'épidémie de COVID-19. Une étude
rédigée par Guilhem Cassan et Marc
Sangnier, deux universitaires marseil-
lais, a évalué la contribution de cet
événement à la diffusion du virus. Les
résultats de cette étude suggèrent que la
tenue du premier tour des élections mu-
nicipales a contribué significativement
au développement de l'épidémie dans
les départements dans lesquels
l'épidémie était déjà à un stade avancé le
jour de l'élection.

À l'inverse, la situation ne s'est pas ag-
gravée du fait des élections dans les dé-
partements où l'épidémie était alors à
des niveaux plus faibles. Les estima-
tions suggèrent que le 1er tour des élec-
tions municipales a contribué à environ
4 000 hospitalisations supplémentaires
pour suspicion d'infection par le
Covid-19, soit environ 15 % du total des
hospitalisations cumulées à la fin mars.
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Second tour des municipales : faut-il 

craindre un impact sur la propagation du 

Covid-19 ?  
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Selon deux universitaires, en l'état actuel de l'épidémie, le second tour des municipales 

prévu dimanche aura peu d'impact mesurable sur la propagation du coronavirus. Leur 

étude s'arrête néanmoins au 19 juin, soit avant la Fête de la musique et ses nombreux 

rassemblements, soulignent-t-ils. 
 

Alors que de nouveaux foyers de coronavirus resurgissent un peu partout en France, faut-il 

craindre le second tour des élections municipales qui aura lieu dimanche 28 juin ? Selon deux 

économistes de l'université de Namur, en Belgique, il n'y aura pas d'impact sur le nombre 

de contaminations , et donc d'hospitalisations, suffisamment important pour être 

mesurable.  

 

 

 

Pour mener leur étude, publiée le 22 juin et dévoilée jeudi 25 juin par Le Parisien, les deux 

scientifiques ont comparé le nombre d'hospitalisation le 26 mars, soit 11 jours après le 

premier tour, qui correspond au temps moyen donné dans la littérature scientifique entre la 

contamination et l'hospitalisation, à celui attendu sans facteurs extérieurs tels que les élections 

ou le confinement. Conclusion : le vote a eu un impact sur le nombre d'hospitalisations, 

mais uniquement dans les territoires où le virus circulait déjà beaucoup.  



Plus la participation a été importante, plus les interactions ont été nombreuses, plus le virus a 

circulé, et donc logiquement le nombre d'hospitalisations a suivi. Au total, du 27 mars au 31 

mars, 4.000 hospitalisations seraient liées au premier tour, soit 17 % du total des 

hospitalisations en mars, selon le chiffre indiqué au 31 mars par Santé publique France. 

 

Il devrait être ainsi de même pour le second tour en France métropolitaine, d'autant plus que 

le niveau de l'épidémie n'est plus comparable, même si le "virus "continue à circuler sur le 

territoire" a encore mis en garde mercredi 24 juin la Direction générale de la Santé dans son 

point quotidien, soulignant que 272 "clusters" avaient été enregistrés depuis le 9 mai.  

 

Néanmoins, cette étude, qui n'en est qu'au stade de prépublication, c'est-à-dire qu'elle n'a pas 

été relue par les pairs avant une éventuelle publication dans une revue scientifique, s'arrête au 

19 juin, souligne Le Parisien. "Si un rebond est en train de se produire actuellement, par 

exemple après les regroupements lors de la Fête de la musique (le week-end dernier, ndlr), on 

peut malheureusement craindre un effet", estime Marc Sangnier, l'un des co-auteurs.  

 

Marqué par une forte abstention, le premier tour du 15 mars, à la veille de l'annonce du 

confinement, n'aurait "pas contribué statistiquement" à la propagation du Covid-19, selon une 

étude conduite par des statisticiens et des épidémiologistes publiée mi-mai par Le Monde. 

Cette enquête n'excluait néanmoins une augmentation du nombre de contamination. Une autre 

étude, analysée par Le Parisien le 11 juin, suggérait par ailleurs que la forte abstention avait 

permis d'éviter plus de 5.000 décès. 
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Ce dimanche, pour le second tour, on vote masqué...

Sophie Manelli

L'organisation du deuxième tour des municipales fait-elle courir un risque sanitaire aux 16 millions d'électeurs attendus dans les bureaux de vote dimanche ? " La

situation  épidémique n'est  pas comparable à celle  de mars"  analyse Marc  Sangnier.  "À  ce  jour,  selon nos critères,  83  départements sur  96 présentent  un  seuil

épidémique les classant dans la catégorie où la circulation du virus est faible. Il est donc probable que la tenue d'élections le 28 juin ne provoquera pas un nombre

statistiquement détectable de nouvelles contaminations ".

Mais le chercheur reste prudent : compte-tenu des délais d'incubation de la maladie, " on ignore encore si l'accélération du déconfinement, les rassemblements pour la

fête de la musique et autres produiront des effets sur la circulation du virus "...

Masques obligatoires

Pour dimanche, des mesures sanitaires strictes ont été édictées : les bureaux de vote seront aménagés afin de limiter au maximum les contacts et assurer une distance

d'au moins un mètre entre chaque votant. Le nombre d'électeurs présents en même temps dans le bureau devra être limité, avec priorité donnée aux personnes âgées,

handicapées et femmes enceintes. Mais surtout, contrairement au premier tour, le port du masque sera cette fois obligatoire pour les votants, comme pour les membres

du bureau de vote et les personnes qui contrôlent le scrutin qui seront également équipés de visières de protection.

Il  pourra  toutefois  être  demandé à  un électeur  de retirer  momentanément son masque pour  contrôler  son identité.  À  la suite  du vote,  après avoir  signé la liste

d'émargement, les électeurs ne seront pas obligés de faire estampiller leur carte électorale, ce afin " d'éviter les contacts lors des opérations électorales ". En outre, pour

ce second tour, un électeur pourra détenir jusqu'à deux procurations (à condition que le votant et le mandataire soient inscrits sur les listes électorales de la même

commune). Un assouplissement du système des procurations qui, dans certains bureaux marseillais, pourrait provoquer des poussées de fièvre...
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Municipales : le second tour ne devrait pas 

favoriser la propagation du Covid-19 selon 

une étude  
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Avant le second tour des élections municipales, qui se déroule dimanche 28 juin, deux 

universitaires se sont intéressés à l'impact du scrutin sur la propagation du coronavirus en 

France. Si leur étude s'arrête au 19 juin, l'avant-veille de la Fête de la musique, elle indique 

que le second tour n'aura pas d'impact mesurable.  



Un second tour des élections municipales sans impact sur la propagation du coronavirus ? 

C'est en tout cas ce qu'affirme une étude menée par deux économistes de l'université de 

Namur en Belgique, révélée ce jeudi 25 juin par Le Parisien, qui estime que le second tour 

des élections municipales prévu dimanche 28 juin ne devrait pas avoir de conséquence sur la 

propagation du virus. 

Alors que de nouveaux foyers sont apparus en France et que le spectre d'une deuxième vague 

n'est jamais trop loin, l'étude tend à rassurer sur le fait qu'il n'y aura pas d'impact 

suffisamment important sur le nombre de contaminations et sur les hospitalisations. 

Concrètement, les deux universitaires ont comparé le nombre d'hospitalisations le 26 mars, à 

peine 11 jours avant le premier tour du scrutin -soit le temps moyen entre la contamination et 

l'hospitalisation-, à celui attendu sans prendre en compte les facteurs extérieurs comme les 

élections ou le confinement.  

Et le verdict est plutôt positif : le vote a eu un impact sur le nombre d'hospitalisations, mais 

seulement dans les territoires où le virus circulait déjà. Forcément, dans les départements où 

la participation a été forte, les échanges et interactions se sont multipliés avec pour 

conséquence une propagation du virus plus importante. Ainsi, le nombre d'hospitalisations a 

suivi la logique du virus et les chercheurs ont compté sur la période du 27 au 31 mars au 

moins 4000 hospitalisations engendrées par le premier tour du scrutin.  

Seul bémol : l'étude s'arrête au 19 juin, soit l'avant-veille de la fête de la musique. Une journée 

particulièrement propice à la propagation du virus, tant les rassemblements se sont 

multipliés, pas toujours dans le respect des gestes barrières. Comme le souligne Marc 

Sangnier, l'un des co-auteurs de l'étude, "si un rebond est en train de se produire 

actuellement, par exemple après les regroupements lors de la Fête de la musique, on peut 

malheureusement craindre un effet", estime le chercheur.  
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STUDIU: Desfășurarea alegerilor 

municipale în Franța, în luna martie, a dus 

la o creștere cu câteva mii a numărului de 

spitalizări legate de COVID-19 

Un articol de: Elena Stanciu - 27 Iun 2020, 12:46  

Foto: pixabay.com Externe  

Desfășurarea primului tur al alegerilor municipale din Franța, pe 15 martie, a contribuit la 

extinderea epidemiei de coronavirus, potrivit unui studiu intitulat ”Libertate, Egalitate, 

Fraternitate... Contaminare?”, al cercetătărilor Guilhem Cassan și Marc Sangnier de la 

Universitatea Namur. Potrivit concluziilor la care au ajuns specialiștii, faptul că autoritățile 

franceze au decis să nu renunțe la organizarea primului tur al scrutinului, deși criza epidemică 

începuse deja în Hexagon, a dus la apariția a 4.000 de cazuri de spitalizare în plus, legate de 

COVID-19. Între timp, francezii sunt așteptați, duminică, 28 iunie, la al doilea tur al 

alegerilor, însă experții estimează că pericolul de răspândire a noului coronavirus nu mai este, 

de această dată, atât de mare. 



 Organizarea primului tur al alegerilor municipale în 

Franța a dus la înmulțirea cazurilor de COVID-19  

Pe 15 martie, aproximativ 20 de milioane de francezi au votat în primul tur al alegerilor 

municipale. În acea perioadă, în societatea franceză s-a discutat intens despre organizarea 

acestui scrutin, însă, în cele din urmă, președintele Emmanuel Macron a respins ideea 

amânării municipalelor. Așadar, pe 15 martie s-au prezentat la urne 19.863.660 de alegători 

din cei 44.650.472 de cetățeni cu drept de vot din Franța metropolitană. Odată cu această 

hotărâre, s-a luat și decizia închiderii tuturor școlilor și universităților din țară, din data de 16 

martie. Iar câteva zile mai târziu, premierul Edouard Philippe a anunțat închiderea tuturor 

spațiilor publice neesențiale, ceea ce a marcat începutul restricțiilor impuse în Franța pentru 

limitarea răspândirii noului coronavirus. Prin urmare, în aceste condiții, al doilea tur al 

alegerilor municipale, programat pentru data de 22 martie, nu a mai avut loc. 

Așadar, rezultatele studiului citat arată că  organizarea primului tur al municipalelor a 

provocat o accelerare a epidemiei de COVID-19 în Franța metropolitană, cu 4.000 de pacienți 

în plus care au fost spitalizați, ca urmare a contaminării odată cu prezentarea la urne, ceea ce 

reprezintă 15% din totalul spitalizărilor din acel moment. Astfel, cercetarea a scos la iveală și 

faptul că măsurile luate de autorități pentru a preveni răspândirea virusului în contextul 

alegerilor nu s-au dovedit a fi pe deplin eficiente. 

 Al doilea tur al alegerilor municipale, organizat în Franța, 

pe 28 iunie 

Pe 22 mai, Guvernul de la Paris a anunțat că un al doilea tur al alegerilor va fi organizat pe 28 

iunie în municipalitățile unde nicio listă nu a obținut majoritatea voturilor în primul tur. 

Astfel, duminică sunt chemați din nou la urne aproximativ 16 milioane de cetățeni. 

Specialiștii susțin însă că după două luni de izolare și măsuri extrem de stricte împotriva 

răspândirii noului coronavirus, situația epidemică din acest moment nu este comparabilă cu 

cea din martie, atunci când alegătorii s-au prezentat pentru prima dată la vot. Așadar, pericolul 

este mult mai mic de acestă dată. 

De altfel, pentru ziua de duminică, autoritățile au impus măsuri stricte în ceea ce privește 

desfășurarea procesului de vot. Astfel, secțiile de votare au fost amenajate astfel încât să se 

poată păstra o distanță de cel puțin un metru între alegători. Numărul alegătorilor prezenți în 

secții va fi limitat, prioritate având persoanele în vârstă, cele cu dizabilități și femeile 

însărcinate. De asemenea, spre deosebire de primul tur de scrutin, purtarea măștii va fi 

obligatorie, atât pentru membrii secțiilor de votare, cât și pentru cetățenii care vin să își 

exprime opțiunea electorală. Cei care supraveghează procesul de vot pot cere însă unul 

alegător să-și dea jos masca de protecție pentru scurt timp, pentru a fi verificată identitatea 

acestuia.   

Potrivit datelor publicate de worldometers.info, în Franța au fost confirmate, până acum, peste 

162.000 de cazuri de infectare cu noul coronavirus, iar bilanțul deceselor a depășit 29.000. 

 



https://www.ladepeche.fr/2020/06/26/municipales-2020-un-second-tour-sans-risque-

sanitaire,8950853.php 

 

Municipales 2020 : un second tour sans 

risque sanitaire ? 

 
Dans un avis publié le 8 juin, le Conseil scientifique a rendu un avis favorable à la 

tenue du scrutin. AFP  

Municipales 2020, Coronavirus - Covid 19, France - Monde  

Publié le 28/06/2020 à 07:01  

Dans 4 827 communes, près de 16,5 millions de citoyens sont appelés aux urnes ce dimanche 

28 juin, pour élire leur maire. Faut-il alors s'inquiéter d'un risque de propagation épidémique 

dans les bureaux de vote ? Pour le Pr Yves Buisson, les conditions d'organisation doivent 

rassurer.  



Le risque de provoquer un reflux de l'épidémie pourrait refroidir certains électeurs, ce 

dimanche 28 juin. Une peur renforcée par les études contradictoires entourant le premier tour. 

Mi-mai dans Le Monde, des épidémiologistes et statisticiens français estimaient que le vote 

n'était pas un vecteur accélérant de transmission. Mi-juin, des chercheurs de l'Université de 

Clermont-Auvergne déclaraient de leur côté "qu’un taux de participation plus élevé a été 

associé à un nombre de décès significativement plus élevé chez les personnes âgées dans les 

cinq semaines suivant les élections". Deux économistes de l'université de Namur (Belgique) 

ont quant à eux conclu, dans un rapport dévoilé par Le Parisien, que le vote avait eu un 

impact sur le nombre d'hospitalisations, mais uniquement dans les territoires où le virus 

circulait déjà beaucoup. 

Difficile alors de s'y retrouver, tant les avis ont divergé sur ce point. Yves Buisson, 

épidémiologiste et président du groupe "Covid-19" à l'Académie de médecine, n'est pas 

convaincu que le premier tour ait contribué à la propagation du virus. "Aucune donnée parmi 

tout ce que j'ai pu voir n'atteste le fait que l'organisation du premier tour a contribué à la 

diffusion du virus. La plupart des bureaux de vote ont été bien équipés en masques et gel 

hydroalcoolique et les consignes bien respectées par les votants", détaille-t-il. Selon le Pr 

Buisson, "les derniers jours de campagne ont peut-être plus contribué à la propagation que le 

scrutin lui-même", dans une période de forte croissance du virus sur le territoire. 

Davantage de risques en allant faire ses courses 

Trois mois plus tard, le second tour représente-t-il un risque ? Dans un avis publié le 8 juin, le 

Conseil scientifique a rendu un avis favorable à la tenue du scrutin, la situation épidémique 

ayant évolué. Pour les chercheurs de l'université de Namur, ce vote n'aura pas un impact sur le 

nombre de contaminations suffisamment important pour être mesurable. Le professeur 

Buisson abonde en ce sens et veut rassurer : "Il ne faut pas laisser s'installer un climat 

d'anxiété". 

En comparaison, la situation serait bien plus à risque dans les supermarchés, estime 

l'épidémiologiste. "La plupart du temps, les gens ne font pas très attention, se rapprochent à 

moins d'un mètre, ne portent pas toujours le masque, manipulent les denrées à main nue… La 

situation est bien plus encadrée dans un bureau de vote", soutient-il. 

Des consignes strictes 

Le jour du scrutin, en effet, les électeurs, qui sont invités à privilégier les heures creuses, ne 

devront pas être plus de trois dans le bureau de vote en simultané et devront respecter le mètre 

de distanciation à l'intérieur comme à l'extérieur. Le port du masque est obligatoire (en tissu 

pour les électeurs, chirurgical ou FFP2 pour les assesseurs). Du gel hydroalcoolique sera à 

disposition ainsi qu'un accès à un point d'eau pour se laver les mains. Il est également 

recommandé d'apporter son propre stylo et de garder en main cartes d'identité et d'électeur. 

Les personnes âgées et présentant des comorbidités doivent privilégier les procurations. Des 

conditions "tout à fait rassurantes et suffisantes", estime Yves Buisson. À condition bien sûr 

qu'elles soient respectées. 

 



Municipales : Vert l’in�ni
et au-delàààà…

Replay. Une pandémie plus tard,
5 000 communes ont enfin choisi
leur maire. Poussée écolo,
déculottée LREM… Revivez ici le
second tour le plus long.
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E
t cent cinq jours plus tard,
les mêmes, un peu plus
fatigués – à l’exception du
vieux RPR Claude
Goasguen absent du

second tour pour cause de décès des
suites du Covid-19. Trois mois et demi
après le premier tour du 15 mars dernier,
4 922 communes ont rejoint les
30 000 autres déjà pourvues en maire. Si
la participation, un jour avant le
confinement général, n’avait pas été
glorieuse alors (lire l’épisode 24l’épisode 24l’épisode 24l’épisode 24l’épisode 24l’épisode 24l’épisode 24l’épisode 24l’épisode 24l’épisode 24l’épisode 24l’épisode 24l’épisode 24, « Les
municipales happées par le Covid »), ce
n’est pas mieux ce dimanche 28 juin : sur
les 16 millions d’électeurs attendus, à
peine plus de 40 % se sont rendus aux
urnes wrapped in plastic, comme on dit
dans la série Twin Peaks : masques,
visières de plastique, stylo perso, parfois
des vitres de protection en plexiglas…
Tout pour dégarnir encore un peu plus un
rendez-vous démocratique dont
l’épidémie a émoussé l’intérêt. 

Alors que, quand même, elle dépote, cette
élection municipale ! Vingt-cinq ans, par
exemple, que les Marseillais n’avaient
d’autre horizon que Jean-Claude Gaudin.
Quasi vingt ans aussi que Lyon rimait
avec Gérard Collomb qui briguait
désormais la puissante métropolela puissante métropolela puissante métropolela puissante métropolela puissante métropolela puissante métropolela puissante métropolela puissante métropolela puissante métropolela puissante métropolela puissante métropolela puissante métropolela puissante métropole mais
allié aux Républicains (LR) dans une
tentative foireuse de conserver quelques
bribes de pouvoir. Et Bordeaux, alors !
Bordeaux où l’on découvrait que les joies
du second tour – une première depuis la
Libération. Au Havre, c’est une espèce en
voie d’extinction, un communiste, Jean-
Paul Lecoq, qui avait l’outrecuidance de
menacer Édouard Philippe, dont ne sait
pas s’il sera, à la fin de la semaine, encore
Premier ministre.



Second tour des élections municipales à
Morlaix, le 28 juin 2020 — Photo Lionel
Le Saux/PhotoPQR/Le Télégramme/MaxPPP.

Vous noterez le nom d’un grand absent
dans ces lignes jusqu’à présent et pour
cause : La République en marche (LREM),
le parti-start-up d’Emmanuel Macron, qui
a totalement raté son implantation locale.
Outre Gérard Collomb, statue de sel
macroniste s’il en est, l’incarnation de
cette capilotade LREM, c’est évidemment
Agnès Buzyn, laminée par Anne Hidalgo
et Rachida Dati et arrivée en
troisième position à Paris avec un pauvre
17,26 % des voix (lire l’épisode 30l’épisode 30l’épisode 30l’épisode 30l’épisode 30l’épisode 30l’épisode 30l’épisode 30l’épisode 30l’épisode 30l’épisode 30l’épisode 30l’épisode 30, « Paris
au bord de la maire »), là même où Macron
avait été choisi par 34 % des habitants au
premier tour de la présidentielle. Et vous
auriez voulu que, à l’instar des mauvais
citoyens que vous êtes à 60 %, Les Jours
s’abstiennent de second tour ? Jamais !
D’autant qu’il nous a fallu satisfaire les
téléspectateurs de BFMTV qu’une grève
inédite et massive de ses journalistes,
frappés par un de ces plans sociauxplans sociauxplans sociauxplans sociauxplans sociauxplans sociauxplans sociauxplans sociauxplans sociauxplans sociauxplans sociauxplans sociauxplans sociaux
géantsgéantsgéantsgéantsgéantsgéantsgéantsgéantsgéantsgéantsgéantsgéantsgéants dont Patrick Drahi a le secret, a
privés de soirée électorale. Alors
bienvenue sur Les Jours. En revanche,
désolés : aucun Duhamel, aucun Barbier,
aucune Elkrief n’était présent dans cet
épisode : replay.

20 heures : la
contamination de
l’abstention 

Avec une abstention des plus maousses
(59,5 % selon les estimations de Harris
Interactive pour TF1, 59 % d’après Ipsos
pour France 2), ce second tour des
municipales n’est pas super reluisant. Et
on ne parle pas de l’élection du frontiste
Louis Aliot à Perpignan, qui porte
désormais le glorieux titre de ville la plus
importante contrôlée par le
Rassemblement national. Le
Premier ministre Édouard Philippe est, lui,
élu au Havre, et largement. « Ici, au Havre,
on est heureux », a-t-il dit un peu après
20 heures, ainsi qu’un sibyllin « les
commentateurs auront beaucoup de
travail et je leur souhaite bon courage »
adressé à ceux qui tenteront de lire
l’avenir du Premier ministre dans les
entrailles des urnes havraises. Heureux
aussi on l’est du côté d’Europe
Écologie - Les Verts dont deux candidates
remportent déjà des villes majeures :
Besançon (où Anne Vignot gagne contre
le candidat LR) et Poitiers (où Léonore
Moncond’huy fait de même).

Louis Aliot, le nouveau maire Rassemblement
national de Perpignan, après les
premiers résultats du second tour des élections
municipales, le 28 juin 2020 — Photo Guillaume
Horcajuelo/Epa/MaxPPP.

Le premier tour a-t-il
contribué à
l’épidémie ? Nicolas
Cori explique



Si vous avez voté aujourd’hui, vous avez
sûrement remarqué que les règles
sanitaires étaient beaucoup plus
importantes que lors du premier tour :
obligation de porter un masque, pose de
vitres devant les assesseurs… Le
gouvernement n’a pas voulu reproduire
l’erreur du 15 mars dernier, quand tous les
Français avaient été incités à voter avec
comme simples recommandations
d’apporter son propre stylo et de rester à
distance les uns des autres. Quelques
semaines de confinement et l’arrivée des
masques ont permis de modifier du tout
au tout notre attitude collective par
rapport au virus.

Mais, au fait, ce premier tour a-t-il été si
funeste ? Autrement dit : a-t-il vraiment
favorisé la propagation du Covid-19 ?
Souvenez-vous, après le 15 mars, on a pu
entendre de très nombreux assesseurs
raconter qu’ils étaient tombés malades
quelques jours après le scrutin. Plusieurs
d’entre eux étaient morts, notamment les
maires de Beurey-Bauguay (Côte-d’Or) et
de Saint-Nabor (Bas-Rhin). Mais
impossible de savoir quel jour exact ces
contaminations avaient eu lieu. Pour
répondre à cette interrogation, plusieurs
études scientifiques ont été menées. Leurs
résultats sont contradictoires et ne
permettent pas de trancher. Ainsi, le
docteur Jean-David Zeitoun, qui a
travaillé sur les données de participation
au premier tour et les a comparées aux
taux de contamination du Covid-19, n’a
trouvé aucune corrélation statistique. Sa
conclusion, donnée au donnée au donnée au donnée au donnée au donnée au donnée au donnée au donnée au donnée au donnée au donnée au donnée au MondeMondeMondeMondeMondeMondeMondeMondeMondeMondeMondeMondeMonde : « Ce n’est
pas parce que les gens sont plus allés
voter dans un département donné que la
maladie s’y est propagée plus rapidement
en matière d’hospitalisations. »

Mais ce n’est pas l’avis de Guilhem Cassan
et Marc Sangnier, deux chercheurs de
l’université de Namur. Dans une étude

publiée le 22 juin et intitulée « Liberté,« Liberté,« Liberté,« Liberté,« Liberté,« Liberté,« Liberté,« Liberté,« Liberté,« Liberté,« Liberté,« Liberté,« Liberté,
Egalité, Fraternité… Contaminé ?Egalité, Fraternité… Contaminé ?Egalité, Fraternité… Contaminé ?Egalité, Fraternité… Contaminé ?Egalité, Fraternité… Contaminé ?Egalité, Fraternité… Contaminé ?Egalité, Fraternité… Contaminé ?Egalité, Fraternité… Contaminé ?Egalité, Fraternité… Contaminé ?Egalité, Fraternité… Contaminé ?Egalité, Fraternité… Contaminé ?Egalité, Fraternité… Contaminé ?Egalité, Fraternité… Contaminé ?
Estimating the impact of FrenchEstimating the impact of FrenchEstimating the impact of FrenchEstimating the impact of FrenchEstimating the impact of FrenchEstimating the impact of FrenchEstimating the impact of FrenchEstimating the impact of FrenchEstimating the impact of FrenchEstimating the impact of FrenchEstimating the impact of FrenchEstimating the impact of FrenchEstimating the impact of French
municipal elections on Covid-19 spread inmunicipal elections on Covid-19 spread inmunicipal elections on Covid-19 spread inmunicipal elections on Covid-19 spread inmunicipal elections on Covid-19 spread inmunicipal elections on Covid-19 spread inmunicipal elections on Covid-19 spread inmunicipal elections on Covid-19 spread inmunicipal elections on Covid-19 spread inmunicipal elections on Covid-19 spread inmunicipal elections on Covid-19 spread inmunicipal elections on Covid-19 spread inmunicipal elections on Covid-19 spread in
France »France »France »France »France »France »France »France »France »France »France »France »France », ils estiment au contraire que la
journée du 15 mars a joué un rôle décisif
dans la propagation du virus. Selon eux, le
vote aurait été un facteur d’accélération
du virus dans des territoires où il circulait
déjà beaucoup. En combinant taux de
participation dans les départements et
statistiques de contamination, ils arrivent
à la conclusion que le scrutin aurait
entraîné l’hospitalisation supplémentaires
de 4 000 personnes. Un chiffre qui n’est
pas négligeable, mais qui doit être
relativisé puisque plus de
100 000 personnes au total ont été
hospitalisées en France depuis le début de
l’épidémie.

20 h 45 : en Vert et
contre tous
Les estimations de TF1 comme celles de
France 2 annoncent une défaite de
Martine Aubry à Lille, pourtant
sévèrement boulonnée au beffroi nordiste
depuis des siècles, et c’est un écologiste,
Stéphane Baly, qui pourrait l’en écarter…
mais prudence, une nouvelle estimation
diffusée par BFMTV Lille donne les
deux candidats à égalité. Avec Poitiers,
Besançon et Tours (gagnée par Emmanuel
Denis), si ce n’est la « vague verte » dont
on va certainement nous rebattre les
oreilles, c’est au moins un signe. Et un
gros signe quand on voit que Lyon,
également, serait remportée par
l’écologiste Grégory Doucet. Ça
n’empêche pas Olivier Faure,
premier secrétaire du Parti socialiste (oui,
les deux existent encore), de faire le malin
sur France 2 face à Christian Jacob (LR) et
la porte-parole du gouvernement Sibeth
Ndiaye, faisant comme si les Verts, c’était
lui. La même Sibeth Ndiaye et Stanislas



Guerini débitent sur TF1 les éléments de
langage usinés chez LREM en vue de la
déculottée : « Nous étions en position de
challengers » (Sibeth Ndiaye), tandis que
le délégué général du parti présidentiel
(plus que jamais sosie du gars couvert
d’urticaire géant dans Mary à tout prix)
tente de faire gober que l’abstention, c’est
le signe que « les Français ont déjà la tête
ailleurs, à la crise économique ». Un
refrain qu’on n’a pas fini de nous chanter
sur l’air du « nouveau chemin », ainsi
qu’on est prié désormais d’appeler l’ex-
acte III du quinquennat d’Emmanuel
Macron, qui ne sent pas la noisette, mais
l’enfumage d’après Covid. Sinon, là où
socialistes et écolos s’allient, c’est
toujours plus simple. Ainsi à Rouen,
Nicolas Mayer-Rossignol rafle 65 % des
voix et à Paris, où Anne Hidalgo a, comme
d’habitude dans la capitale, absorbé les
Verts de David Belliard, ça devrait bien se
passer. Mais si vous avez un doute, vous
pouvez toujours faire vos jeux sur
« L’arène de Lutèce »« L’arène de Lutèce »« L’arène de Lutèce »« L’arène de Lutèce »« L’arène de Lutèce »« L’arène de Lutèce »« L’arène de Lutèce »« L’arène de Lutèce »« L’arène de Lutèce »« L’arène de Lutèce »« L’arène de Lutèce »« L’arène de Lutèce »« L’arène de Lutèce », notre simulateur de
second tour. Par contre, navrés, jouristes
palois, nous n’avons pas lancé de version
pour vous, mais sachez-le : François
Bayrou est élu.

L’écologiste Grégory Doucet lors d’un meeting à
Lyon, le 8 mars 2020 — Photo Stéphane
Audras/Réa.

21 h 15 : déferlante
céladon

Bon, d’accord, d’accord, c’est peut-être une
vague verte, mais comme aux Jours nous
combattons les clichés journalistiques et
que nous sommes un peu snobs, nous
parlerons plutôt d’une « déferlante
céladon ». Alors qu’à Lille ça semble se
jouer à quelques dizaines de bulletins
entre la socialiste Martine Aubry et
l’écologiste Stéphane Baly. Alors que les
estimations à Strasbourg donnent l’écolo
Jeanne Barseghian largement en tête,
voilà que Bordeaux vire au vert. Bordeaux
qui connaissait son premier second tour
en soixante-treize ans, Bordeaux qui n’a
connu que des maires de droite depuis la
Libération, Jacques Chaban-Delmas
pendant mille ans, puis Alain Juppé pour
le reste, suivi de son adjoint Nicolas
Florian, Bordeaux passerait aux mains de
l’écologiste Pierre Hurmic, candidat
depuis des lustres. Et si vous voulez des
nouvelles des personnages des Jours,
sachez que Michaël DelafosseMichaël DelafosseMichaël DelafosseMichaël DelafosseMichaël DelafosseMichaël DelafosseMichaël DelafosseMichaël DelafosseMichaël DelafosseMichaël DelafosseMichaël DelafosseMichaël DelafosseMichaël Delafosse, opposant
de gauche au maire anciennement de
gauche, est élu à Montpellier, où nous
nous étions installés en 2017 pour la série
Les socialistesLes socialistesLes socialistesLes socialistesLes socialistesLes socialistesLes socialistesLes socialistesLes socialistesLes socialistesLes socialistesLes socialistesLes socialistes.

Et tant qu’on est chez les personnages des
Jours et chez les socialistes, même si elle
ne s’en vante pas, la maire PS de Paris
Anne Hidalgo arrive en tête avec, selon les
instituts de sondage, de 49 à 50,2 % des
voix, contre environ 32 % pour Rachida
Dati et de 13 % à 16 % pour Agnès Buzyn
qui réussit l’exploit de faire moins qu’au
premier tour.



Anne Hidalgo devant l’hôtel de ville de Paris,
après sa réélection comme maire, le 28 juin 2020
— Photo Julien De Rosa/Epa/MaxPPP.

L’engagement
écologique du
gouvernement, Nicolas
Cori explique
Vu les bons scores écolos, Stanislas
Guerini va de plateau en plateau (celui de
TF1, celui de France 2) avec un élément de
langage : sur le sujet de l’environnement,
la majorité n’est pas restée inactive depuis
2017. Elle est « en train de fermer les
centrales à charbon » et « la France a été
le premier pays à voter la fin des
hydrocarbures », répète le délégué
général de LREM. Sur ces deux sujets, il
faut tout de même relativiser ces
annonces. Lors de sa campagne,
Emmanuel Macron s’était engagé à fermer
d’ici à 2022 les quatre centrales à charbon
qui fonctionnent encore en France. Mais il
n’est pas du tout sûr que cette promesse
soit tenue. Du fait des retards pris dans la
construction du réacteur nucléaire EPR de
Flamanville (Manche), Emmanuelle
Wargon, secrétaire d’État à la Transition
écologique, a déjà annoncé que la centrale
à charbon de Cordemais (Loire-
Atlantique) continuerait à fonctionner à
« 10 % de ses capacités jusqu’en 2024 au
moins, voire 2026 ». Quant à la centrale de
Gardanne (Bouches-du-Rhône), aucune
date précise de fermeture n’a encore été

fixée par le gouvernement. À noter enfin
que les centrales à charbon sont surtout
un symbole : elles ne représentent
aujourd’hui que 2 % des émissions de CO
en France.

2

Quant à la loi sur les hydrocarbures, votée
en 2017 quand Nicolas Hulot était
ministre de la Transition écologique, elle
prévoit bien la fin de l’exploitation des
hydrocarbures en France, mais pas pour
tout de suite. La date prévue est l’année…
2040. Dans vingt ans, donc. Et la loi
prévoit quelques exceptions : le gisement
de Lacq (Pyrénées-Atlantiques) n’est pas
concerné. De plus, d’ici à cette date, des
permis d’exploitation déjà en vigueur ont
été renouvelés par le gouvernement et de
nouveaux permis accordés. En 2018,
France Info avait calculéFrance Info avait calculéFrance Info avait calculéFrance Info avait calculéFrance Info avait calculéFrance Info avait calculéFrance Info avait calculéFrance Info avait calculéFrance Info avait calculéFrance Info avait calculéFrance Info avait calculéFrance Info avait calculéFrance Info avait calculé que la France
avait autorisé sur douze mois la poursuite
de dix-huit projets d’hydrocarbures.

21 h 40 : Macron, le
géant vert
Qu’est-ce qu’on vous disait sur les
éléments de langage usinés chez LREM ?
Voilà que le premier d’entre eux,
Emmanuel Macron, fait part à l’AFP de
« sa préoccupation pour le faible taux de
participation aux élections municipales ».
C’est vrai que c’est très embêtant tous ces
gens qui ne sont pas allé voter LREM. Et
voilà que le raout prévu de longue date à
l’Élysée ce lundi matin avec les membres
de la Convention citoyenne devient la
« réponse à la vague verte », selon la
présidence de la République. Un discours
d’Emmanuel Macron est d’ailleurs prévu
ce lundi à 11 h 30 : la vague verte, elle estelle estelle estelle estelle estelle estelle estelle estelle estelle estelle estelle estelle est
vite réponduevite réponduevite réponduevite réponduevite réponduevite réponduevite réponduevite réponduevite réponduevite réponduevite réponduevite réponduevite répondue.

Le vote à Paris, Nicolas
Cori explique



Si, sans surprise, Anne Hidalgo a été élue
dans la capitale, un autre événement tout
aussi prévisible s’est déroulé avec le
second tour de cette élection : la
géographie électorale parisienne a été
respectée (lire l’épisode 23l’épisode 23l’épisode 23l’épisode 23l’épisode 23l’épisode 23l’épisode 23l’épisode 23l’épisode 23l’épisode 23l’épisode 23l’épisode 23l’épisode 23, « Paris, Paris,
on t’ausculte »). Et la frontière invisible
mais immémoriale du clivage politique
n’est pas tombée. L’ouest a voté à droite ;
l’est, à gauche. Anne Hidalgo l’a emporté
dans la circonscription du centre
(comprenant les arrondissements du I
au IV ) et dans les arrondissements du X ,
XI , XII , XIII , XIV , XVIII , XIX  et XX .
Rachida Dati est arrivée devant dans les
VI , VII , VIII , XV , XVI  et
XVII  arrondissements. Agnès Buzyn n’a
réussi à contester ce clivage que dans
deux arrondissements centraux : le V  et
le IX . Mais, dans les deux cas, la situation
était un peu particulière. Dans le V , la
liste de la maire sortante, Florence
Berthout, ex-LR passée chez LREM il y a
un an, l’a emporté d’une courte tête sur la
candidate soutenue par Anne Hidalgo,
après s’être alliée avec LR. Dans le IX ,
c’est aussi une maire sortante venant de la
droite, Delphine Bürkli, qui l’a emporté.
L’avenir du macronisme à Paris s’annonce
donc très compliqué, surtout qu’Agnès
Buzyn, qui se présentait dans le XVII
arrondissement, a obtenu un score
tellement faible (13,5 %) qu’elle n’a pas été
élue conseillère de Paris et ne pourra donc
pas diriger l’opposition parisienne, rôle
qu’elle se voyait exercer, comme elle
l’expliquait il y a quelques jours.
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Michèle Rubirola à scooter dans les rues de
Marseille après son vote pour le second tour des
élections municipales, le 28 juin 2020 — Photo
Philippe Magoni/Sipa.

22 h 55 : PLM, dans la
légende
Soixante-treize ans de règne de droite
achevé par les Verts à Bordeaux, mais
Marseille, c’est pas mal non plus, avec
vingt-cinq ans de Jean-Claude Gaudin
renversés par l’écologiste Michèle
Rubirola qui bat l’adjointe de Gaudin,
Martine Vassal, avec 39,9 %, selon les
estimations. Et là, on compte sur nos
doigts : parmi les dix plus grandes villes
de France, quatre (Marseille, Lyon,
Bordeaux et Strasbourg) sont désormais à
majorité verte, quatre restent à la gauche,
alliée aux écologistes (Paris, Nantes,
Montpellier) ou pas (Lille, où finalement
Martine Aubry semble l’emporter par
227 voix), et deux sont toujours de droite
(Toulouse et Nice). Et cinq de ces
métropoles seront désormais dirigées par
des femmes. À Paris, une des trois villes
suivies par Les Jours dans cette série – les
deux autres, Hayange (Moselle) et la
rurale Courson-les-Carrières (Yonne), ont
été regagnées dès le premier tour par
leurs maires sortants, respectivement le
frontiste Fabien Engelmann et Jean-
Claude Denos – Anne Hidalgo, réélue avec
près de 49 % des voix, selon les
estimations, contre 53,33 % en 2014 a
déclaré, dans son habituel style



compassé : « Vous avez choisi l’espoir, le
rassemblement, un Paris qui respire, plus
agréable à vivre, plus solidaire, qui ne
laisse personne sur le bord du chemin. »
Prévenant qu’elle « n’ajouterai[t] pas
l’écœurement à l’écœurement », Rachida
Dati (36 %) y est allée de ses habituelles
vacheries, toutes destinées à Agnès
Buzyn, dont elle a brocardé la « stratégie
d’échec individuel » et qui a « préféré la

victoire d’Anne Hidalgo ». Agnès Buzyn
(13 %), elle, fidèle à une campagne foirée
de bout en bout, s’est exprimée dans une
lumière blafarde, aux côtés de quelques
membres de son équipe tirant une tronche
d’un mètre de long. « Vous pouvez
compter sur moi », a-t-elle dit. Sûr : elle
sera une conseillère d’opposition très
consultée dans le XVII  arrondissement…e

La Convention citoyenne pour le climat
Tirés au sort, ses membres ont pour mission de définir une série de mesures
permettant d’atteindre, dans un esprit de justice sociale, une baisse d’au moins
40 % des émissions de gaz à effet de serre d’ici à 2030 par rapport à 1990. En
janvier, Emmanuel Macron s’était engagé à soumettre « sans filtre » les
propositions législatives de la Convention soit au Parlement, soit au référendum,
soit à des applications réglementaires directes.
En savoir plus : https://www.conventioncitoyennepourleclimat.fr/
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Les municipales ont-elles accéléré 

l'épidémie de Covid-19 en France ? 

Rétrospective 2020 

Par Margot Brunet  

Publié le 23/12/2020 à 18:43  

Neuf mois après le premier tour des élections municipales, qui s’est tenu le 15 mars, soit deux 

jours avant le début du confinement, il est toujours difficile de conclure sur l’impact sanitaire 

de son maintien. Les études parues à ce sujet apportent des conclusions différentes.  

Pour les premiers, annuler le premier tour du scrutin des élections municipales aurait permis de 

sauver quelques milliers de vies, et de nombreuses l’ont été grâce au taux d'abstention record 

de 55,34%. Pour les autres, à l'inverse, les votes du 15 mars n’ont pas eu d’effet significatif sur 

la propagation de l’épidémie en France. Les élections municipales ont-elles accéléré l’épidémie 

de Covid-19 dans l'Hexagone ? Neuf mois plus tard, les scientifiques peinent encore à trouver 

un point d’accord sur le sujet. près d’un an après, son maintien paraît pourtant aberrant. Petit 

retour en arrière pour comprendre le débat qui divise encore certains scientifiques. 



Ce qui ne fait pas débat 

Nous sommes le 14 mars 2020. La France vient de passer au stade 3 de l’épidémie : on compte 

une centaine de décès liés à la Covid-19. La fermeture des établissements scolaires est déjà 

effective. Le premier ministre, Edouard Philippe, annonce en fin de journée que les bars, 

restaurants, discothèques et tout autres lieux recevant du public doivent fermer leurs portes dès 

minuit. Mais que le premier tour des élections municipales aura bien lieu le lendemain, 

dimanche 15 mars, "comme prévu". 

Comment connaître l’impact sanitaire de cette décision ? Pour ça, il faut analyser la dynamique 

des contaminations dans les jours et semaines qui suivent le scrutin. Mais il faut aussi distinguer 

le contexte de chacune de ces infections : quelle part est dûe au vote ? Comment s’assurer, si 

on observe un saut dans les contaminations, que celui-ci n’est pas dû, par exemple, à des 

réunions massives dans des bars, le 14, pour profiter du dernier verre avant une fermeture 

indéterminée ? "Il est extrêmement compliqué, même avec des mois de recul, de savoir ce qui 

a pu causer l’augmentation des contaminations à un moment donné", explique Jean-Stéphane 

Dhersin, directeur adjoint scientifique de l’Institut national des sciences mathématiques et de 

leurs interactions du CNRS et responsable de la plateforme de coordination de modélisation de 

la Covid-19 MODCOV19. 

Une chose est sûre : des contaminations ont forcément eu lieu lors des votes du 15 mars. "Là-

dessus, il n’y a pas de débat : c’est une maladie contagieuse, les élections imposent de 

rencontrer d’autres personnes, donc il y a des contaminations", assure Guilhem Cassan, auteur 

d’une étude sur le sujet, et chercheur en sciences économiques à l’université de Namur. 

Plusieurs équipes électorales ont par ailleurs rapporté compter des personnes positives parmi 

leurs équipes dans les jours et semaines qui ont suivi. Mais cette augmentation des 

contaminations est-elle, ou non, significative dans la propagation de l’épidémie ? 

Chacun son résultat 

Toutes les études publiées sur le sujet sont des pré-publications : elles n’ont pas encore été 

publiées dans des revues scientifiques. "Ce n’est pas parce qu'il s’agit de pré-publications qu’il 

y a forcément des erreurs, loin de là, tempère Jean-Stéphane Dhersin. Mais il faut être prudent 

: cela veut dire qu’il n’y a pas eu de validation par d’autres scientifiques". Quoi qu’il en soit, 

les quelques études sur le sujet parviennent à des conclusions différentes. 

Selon l’une parue le 22 juin, à laquelle a participé Guilhem Cassan, la tenue du scrutin aurait 

été responsable de 4 000 hospitalisations supplémentaires, soit 15% des hospitalisations pour 

Covid-19 fin mars. Une autre étude conclut également que le scrutin a joué le rôle d’accélérateur 

de l’épidémie. Plus encore, les auteurs estiment que si l'abstention avait été similaire à celle du 

dernier scrutin, en 2014, près de 5 000 décès supplémentaires auraient été comptabilisés, soit 

un taux de décès supérieur de 21,8%. 

Mais cette deuxième étude est contredite par une autre, parue peu après : elle remet en cause 

certains des chiffres des travaux, et estime que le vote n’a pas mené à une surmortalité. Encore 

une nouvelle parue mi-mai et relayée par Le Monde est du même avis. "Mais il faut être prudent 

: cette étude parvient à la conclusion qu’avec la méthode utilisée, il n’y a pas d’effet significatif 

du scrutin sur la propagation de l’épidémie. Cela ne veut pas dire que nous avons la preuve 

qu’il n’y a pas d’effet significatif", décrit Marc Lavielle, directeur de recherche à l’Inria qui a 



travaillé sur cette étude dirigée par Jean-David Zeitoun, gastro-entérologue à l’hôpital Saint-

Antoine. 

Une constante 

En dépit des contradictions apparentes, il y a toutefois une constante dans l'ensemble de ces 

études. "Les données des articles sont les mêmes, celles des hospitalisations, et ce sont des 

données fiables", explique Stéphane Dhersin. Comment les auteurs parviennent-ils alors à des 

résultats différents ? Guilhem Cassan, auteur de l’étude qui parvient à la conclusion que 4 000 

hospitalisations sont imputables aux élections, explique s’être intéressé à chacun des 

départements. "Nous partons du principe que si le vote a un impact sur l’épidémie, nous le 

visualiserons grâce au nombre d’hospitalisations supplémentaires dans les départements où la 

participation a été forte, et où le virus circulait activement lors du scrutin", décrit l’économiste. 

En utilisant les mêmes données sur les départements, l’étude dirigée par Jean-David Zeitoun 

arrive pourtant à la conclusion inverse. Une différence que Guilhem Cassan explique par la 

prise en compte, dans ses travaux, des spécificités de chacune des régions. En mars, les 

départements les plus touchés, et sur lesquels les études se concentrent donc, sont ceux situés 

en Ile-de-France et dans le Grand-Est. "Les caractéristiques de ces lieux sont différentes : ce ne 

sont pas les mêmes populations en termes d’âge, la densité est aussi différente, etc", explique 

le spécialiste. Il considère donc que les deux résultats ne sont pas contradictoires, mais que cette 

prise en compte supplémentaire des caractéristiques des départements permet de visualiser un 

effet significatif, alors que ce n’est pas le cas avec les autres méthodes utilisées. "Nos travaux 

vont chercher des effets plus faibles. Si l’impact des élections avait été massif, nous l’aurions 

tous constaté", considère-t-il. 

Pas d'effet second tour 

Pour le second tour, les spécialistes sont moins divisés. En effet, celui-ci s’est tenu peu après la 

fin du premier confinement. Le nombre de contaminations quotidiennes était alors revenu à des 

chiffres plus bas. "Notre méthode prédisait que la tenue de ce second tour n’aurait pas d’impact 

particulier sur l’épidémie", explique Guilhem Cassan. 

"Je crois que ce qu’on peut retenir, c’est que ces élections ont bien eu un effet important, mais 

qui n’est pas primordial dans la dynamique globale de l’épidémie" considère-t-il. L’économiste 

estime malgré tout que maintenir ce scrutin était une erreur : "Si l’on regarde le nombre 

d’hospitalisation depuis le début de l’épidémie en France, certes 4 000, ce n’est pas énorme. 

Mais en mars, c’était considérable". Pour Jean-Stéphane Dhersin, rien ne permet de garantir 

que l’annulation du scrutin aurait évité le décollage des contaminations. "D’ailleurs, celles-ci 

se sont envolées dans les autres pays, même sans élection", constate-t-il. Le spécialiste de la 

modélisation conclut : "A ce moment-là, mi-mars, il y a plusieurs mesures prises en même 

temps, la fermeture des établissements scolaires, des lieux non essentiels, le confinement, et il 

est impossible de déterminer la part de chacune de ses actions. En réalité, on ne pourra 

probablement jamais chiffrer précisément l’impact du scrutin des municipales sur l'épidémie". 

 
Par Margot Brunet  


